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De nouvelles émeutes populaires 
ont éclaté lundi matin 

dans plusieurs quartiers de Kaboul 

LE PEUPLE AFGHAN 
NE VEUT PAS DE 

L'OCCUPATION SOVIETIQUE 

Les militaires soviétiques 
participent directement aux 
massacres avec les blindés, 
les Mig et les hélicoptères 

Des renforts de troupes 
sont acheminés vers la 
capitale 

Couvre-feu à Kaboul depuis 
vendredi dernier 

Voir page 3 

Discussion de la convention 
médecins/Sécurité Sociale 

L e droit à la santé 
remis en question 

La nouvelle convention proposée par la Caisse Nationale 
d'Assurance Maladie, programme la mise en place d'une 
médecine à 3 niveaux, selon les moyens de chacun. 

Objectil de cette convention, imposer un blocage des 
dépenses de santé sous le prétexte de combler le déficit 
de la Sécurité Sociale. C'est le droit â la santé pour les 
travailleurs qui est remis en question. 

Voir pagf 4 

Appel pour 
une rencontre 
nationale 
des lycées et L E P 
le 1er mars 
à Par is 

Voir page 4 

Coup d'envoi 
de Rocard 
pour la course 
à la candidature 

Voir page 3 

Après 
l ' interdiction 
de la Tribune libre 
C G T 

Intolérable 
censure ! 

Lire en page 2 

A nos l ec teurs 
Par mire d'incidents techniques 

nous nous sommes trouvés dans 
l'obligation de sortir cette édition 
sur quatre pages-seulement. Nous 
nous en ' excusons auprès de nos 
lecteurs. 

Elections législatives 
mercredi 27 au Zimbabwe 

Pour la première fois de son histoire, le 
peuple du Zimbabwe est amené à élire ses 
représentants, ce droit, il a dû le conquérir 
par 16 ans de lutte armée contre le régime ra­
ciste qui a pris la succession du colonialisme 
britannique, et contre ses alliés, en particulier 
l'Afrique du Sud qui n'a pas renoncé â empê­
cher que ce pays devienne libre et indépendant. 
Tout au long de cette campagne des obstacles 
ont été dressés pour empêcher la victoire du 
Front Patriotique dont les deux composantes, 
ZANU et ZAPU, se présentent séparément. 
Robert Mugabe, secrétaire général de la ZANU, 
a été victime de trois tentatives d'assassinat, 
dont la dernière remonte à samedi dernier. 
Il n'aura pu tenir en tout et pour tout que trois 
meetings électoraux. Cet handicap est surmonté 
par l'immense soutien dont bénéficie la ZANU 
parmi la population. Il est vrai qu'elle a fourni 
l'essentiel de l'effort pour libérer le pays. 

Le Quotidien du Peuple est édité en commun par le Parti Communiste Marxiste Léniniste et le Parti Communiste Révolutionnaire marxiste-léniniste 
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Après l 'interdiction de l a Tr ibune libre C G T 
vendredi à F R 3 

Il faut exiger la levée 
de cette intolérable censure 

Trois jours après la tr^s grave atteinte aux libertés que 
représente l'interdiction ver J~"Ji sur r'R-3 de la Tribune 
libre C G T , le gouvernement est resté sur sa position et la 
demande solennelle pour mettre un terme a cette censure, 
adresse par Georges Séguy au président de la République, 
est restée sans réponse. 

On ne peut d'ailleurs penser que cette mesure ait été 
laite à la légère : elle l'a été sur l'injonction du gouverne 
met. Elle constitue un pas de plus, et très grave, contre les 

Apres les mu.tiples actes 
.U: répression antisyndicale 

ont marque les dernières 
.••marnes cptte interdiction 
le w Tribune libre CGT a la 
Tnlfevis-on esi «me attaque 
••••s (Mneuae contre les ira* 
v .tait-u's eue s ••n prend 
<..' AmvM dont ceux n dis 

sr»in piinr s exprimer, 
OOui st* lïélendri-, elle vise à 
•esiremdre gravement leurs 
y -.»s c pns&iptilés d'action 

iribnne libie 1 br- 'an de 
•!•*•• ii> ce'te censure lémoi-
une les bien étroites limites 
-lut' Giscard Barre preten 
déni lui imposer pour ce 
qui concerne les travailleurs 
DMA sur 1 Dans cette affaire 
les patrons ont eu eux. la 

nbeile d'empéi.hi!» que 
. eut dénonces aura t>\ai. 

nous 1 

C est rv oii eMet cette ht 
hune h' -dénoncent los 
exactions patronales «pro 
pus rte nature .i entraînai 
tes poursuites judiciaires'* a 

prétexté | H direction Je r-P t 
pour interdire rémission 
Quel propos * <-£.( direction 
•If Peugeot a accule un teu 
'•i- militant au suicitle». Voi 
.(.. Dans sa déclarai ion. i« 
Bureau ConfôdeVal de id 
CGT indique *£rj tentant 
tt'imposer Iv silt."'i'i' sur fil 
répression (font sont victi 
mes les salaries, 'e goovr 
nentent a montré sa volonté 
ite rouvrir les ictes du tut 

droits des travailleurs, leur drait d'expression, atteint ici 
à travers leur principale organisation syndicale, la CGT. 

Il importe que la piuj vive riposte de la part des tra­
vailleurs et de tous les démocrates réponde à cette attaque 
intolérable. 

Notre iournal pour sa part s'associe totalement aux pro 
testations qui se sont déjà manifestées et s'en fera large 
ment l'écho. 

trouât en imites occasion: 
de soumettre les grands 
moyens d information H '<< 
censure pour tous les pro 
nlemes qui concernent la vil-
i<t la lutte (fes travailleurs 
us appeli.ni en outre "l'en 
semble des organisations dr 
i.i iSGT a prendre les me 
Mires imimetiunt aux tra 
valeurs ét navaitleu^es de 
riposte/ a cet acte d'auto 
titàftstite u'i'V" 

. t.d Cf-01 a pfoléélé ey ti 
lemeni contre cette atteinte 
a la liberté d'expression, in 
itiquani notamment <•</ ne 
peut v avoir de tribunes ri)!1' 
femetU fibres que dans ta 
mesure ou les organisations 
mrunl I" droit r/e parole sont 

r'/i et.it d'assumer totale 
metu la responsabilité de ce 
qu'elles présentent. Huit en 
re qui vuttcertié le contenu 
Im même qu'en ce qui con 
cerne les tuâtes /undiques 
oui peuvent wi résulter. *».-. 

Omis ctts en constances. 
*.ui •Hlni ilisioiiri- le préSi 
délit <).• IH Rfipirmr|i|t' ' S » ' 
I.I :<art<cipai>rin ' Voila qui 
n i 'S ' fias neul V I M I J . I -

ivi-n: la participation gis 
i .irdiiriintt ii ceci dé commun 
i u " > (j'ii'b de M ' S pruderes 

leurs c'est le druii (te se 
- j i M - pôui ii's travailleurs 

Succès j u r i d i ques 

de la C G T de L o n g w y 

Jeudi 21 février, sur plainte du Piocureurde la Républi­
que. l'Association des auditeurs de la libre expression ra 
diophonique compararsait devant le t ramai de grande ins­
tance de Briey. Cette association, créée â l'initiative de la 
CGT regroupe les auditeurs de Rrdio Longwy Cœur 
d'Acier. Le tribunal a relaxé l'association. Ce qui constitue 
un succès. 

Le même jeut. Salah Souyadi, syndicaliste CGT aux éta­
blissements Bertoldi, qui était sous le <:oup d'un arrêté 
d'expulsion, a vu cet;, mesure annulée. 

Un autre succès poui les travailleurs de Longwy. 

Grève à 
C h a m b o u r c y - M a r s e H l e 

L'usine Chambourcy Marseille est en grève depuis le 
lundi 11 févriei pour obtenir une prime d'été de 750 F 
indexée sur les salaires, la revalorisation de la prime de 
tiansport et le maintien du pouvoir d'achat. 

Au début de la lutte, il y avait unité d'action entre la 
CGT, la C F T C et la maitrise. La semaine dernière, le per 
sonnel avait décider d'arrêter le travail 4 heures par jour. 

Depuis le 20 février, la majorité du personnel continue 
la lune avec la section CGT seule. 

Correspon lante MA RSEIL L E 

international 

I r a n : • Mani fes ta t ions en 
faveur de l ' ext rad i t ion du 
S h a h • L a commiss i on 
d'enquête de l ' O N T 
à pied d ' oeuvre 

Arrivée samedi à Téhéran, la commission d'enquête 
de l'ONU a été reçue dès le lendemain par le ministre ira­
nien des Alfaires étrangères et par le président Bani Sadi. 
Lundi celui-ci a par ailleurs pris la tête d'une importante 
manifestation réclamant l'extradition du shah et la iesti 
tution de ses biens. Cette manifestations prenait place dans 
le cadre de la «semaine de mobilisation nationale» déclen 
chêe par l'imam Khomeiny, parmi d'auties initiatives dont 
des exercices de défense militaiie et un entraînement aux 
techniques de guérilla destinés à l'instruction de la popu 
lation. 

D'autre part, un communiqué publié lundi à Téhéran 
annonce la démission du maire de Téhéran ainsi que l'ar 
restation du commandant des forces navales, dont on 
ignore pour l'instant les motifs. 

F . R. 

S a n S a l v a d o r : 
r u m e u r s de coups d ' E t a t 

Alors que les attentats d'extréme-droite se multiplient : 
dimanche c'est un haut fonctionnaire appartenant au parti 
chrétien-démocrate qui a été assassiné, le département 
d'Etat américain a affirmé a deux reprises ces jours derniers, 
qu'un coup d'Etat militaire provoquerait l'arrêt immédiat 
de toute l'aide américaine au San Salvador. Il semblerait 
que les Etats-Unis sont favorables au maintien du gouver­
nement actuel pas tant poui les raisons officiellement 
invoquées : orientation réformiste de celui-ci et sa poli-
tiue en laveur des droits de l'homme ; mais pour des mo­
tifs beaucoup moins louables. En réalité, si les Etats-Unis 
cherchent à éviter un coup d'Etat au San Salvador, c'est 
parce qu'ils sont eu l'occasion de tester le degré de mobi­
lisation populaire ces derniers mois, et qu'ils savent qu'un 
coup de force provoquerait immanquablement une guerre 
civile dont l'issue serait incertaine. Le département d'Etat 
américain ne cache pas ses craintes de voir apparaître un 
nouveau Nicaragua. 

Pologne 
Vendredi dernier, la police polonaise est intervenue au 

domicile d'un dissident polonais pour interrompre une 
réunion des responsables du «Comité d'Autodéfense So­
cial» IKOR) à Varsovie. La police a interpellé 5 personnes, 
deux seulement avaient été relâchées dans la soirée. 

Le même jour, à Cracovfè," la police a empêché la tenue 
d'une réunion du «Comité d'Autodéfense des Etudiants». 

L ' E T A pol i t ico-mil i ta ire 
r e vend i que l ' a t tentat 
du pa la i s de la Monc loa 
On observe ces derniers temps en Espagne, une recrudes­
cence des activités d'extréme-droite, le procès de la tuerie 
d'Atocha est l'occasion pour les nostalgiques du franqu-s 
me de se livier à des provocations. C'est donc dans une 
atmosphère politique déjà tendue que jeud., l 'ETA poli­
tico-militaire a lancé une loquette antichar contre le palais 
de la Moncloa, résidence du premier ministre a Madrid. 
Dans une conférence de presse donnée le lendemain, l'oiga-
nisation basque a revendiqué l'attentat et prouvé en être 
l'auteur. Selon les explications fournies par un porte-parole 
rie l'organisation, l'ETA-PM aurait pu utuei Suarez en plein 
conseil des ministres» et cette opération ne ^;sait qu'à 
donner un avertissement au gouvernement espagnol afin 
qu'il satislasse les revendications suivantes : associer la 
Navarre aux autres provinces basques bénéficiant du statu* 
d'autonomie, rapatriement de tous les prisonniers politiques 
basques en Euskadi où le gouvernement autonome décidera 
des conditions de leur libération, et levée des mesures 
exceptionnelles de sécurité. L'ETA-PM prétend avoir agi 
à Madrid pour ne pas tt-xibier la campagne électoialo au 
Pays-Basque, qui s'achèvera le 9 mars prochain avec l'élec­
tion du parlementbasque. 

F. R. 

Des t r a c t s en A l l e m a g n e 
de l ' E s t con t r e l ' i n te rvent ion 
en A f ghan i s t an 

Pour la première fois, on signale l'apparition en Allema 
gne de t'Est de tracts et de slogans, sur les murs, hostiles à 
l'intervention soviétique en Afghanistan 

Selon le «groupe de travail pour les droits de l'homme» 
de Berlin-Ouest, des tracts auraient été affichés, la semaine 
dernière, â Erfurt en Allemagne de l'Est et des slogans au 
raient été écrits sur des murs à Thuringe et à Leipzig. On 
parle même d'arrestations dans cette ville. 

Ces faits méritent attention car c'est la première lois, 
après la condamnation de l'intervention soviétique par des 
dissidents d'URSS, qu'on parle de prises de position sem­
blables en Allemagne de l'Est. 

Jusqu'à présent, dans les pays de l'Est, l'opposition 
prenait surtout position contre les atteintes aux droits 
démocratiques à l'intérieur des pays de l'Est. Il semble 
maintenant qu'elle se sente aussi concernée par la violation 
des principes d'indépendance et par les interventions mili­
taires de l'URSS à l'extérieur de ses frontières. 

Par ailleurs, en Allemagne de l'Ouest, 3 000 Turcs, 
Afghans et Iraniens ont manifesté samedi à Cologne pour 
exiger le retrait des troupes soviétiques d'Afghanistan, la 
non-ingérence des USA dans les affaires intérieures de 
l'Iran et contre les menaces de l'extrème-droite en Tur­
quie. 

Claude L IR IA 

Tchécoslovaquie 

Un signataire de la «Charte 77», déjà condamné à 2 ans 
de prison, vient de voir sa peine prolongée de 6 mois, dans 
une centrale à régime sévère, par un tribunal. 

La raison ? : le prisonnier avait tait 3 grèves de la faim 
poui protester contre les conditions de détention et avait 
dù être emmené à l'hôpital, dans un état grave. Il avait 
été arrêté en 1976 avec 2 amis poui diffusion de la Charte 
des opposants tchèques. 

D'autre part, plusieurs amis d'un membre du VONS, 
comité de défense des personnes injustement poursui­
vies, ont été interrogés puis expulsés du district où habite 
leu< ami. 

Maroc : nouve l l e s 
c o n d a m n a t i o n s d'étudiants 

Dix étudiants marocains soupçonnés d'appartenir â 
l'organisation marxiste-léniniste Mal Amam. ont été con­
damnés samedi à Rabat à des peines allant de trois à six 
mois de prison ferme assortis d'amendes. Ils étaient accu­
sés de «participation à association interdite» et ont été 
arrêtés lors des grèves organisées par l'Union Nationale 
des Etudiants Marocains. Ces condamnations viennent 
s'ajouter a celles prononcées il y a quelques jours contre 
des militants de la même organisation, (cf. QdP du same­
di 23 février). 

Communiqué 
T O U L O U S E 

L ' INTERVENTION SOVIET IQUE EN AFGHANISTAN 
aide internationaliste ou agression ? 

Défente de l'URSS ou expansion impérialiste ? 
Quel enjeu international ? 

L'intervention soviétique en Afghanistan est en fait une 
ingérence brutale qui viole la souveraineté etl'indépendance 
de l'Afghanistan. C'est une intervention impérialiste comme 
ctllo des USA au Vietnam et celle de Giscard en Centrafri 
que. C'est une étape dans la stratégie globale de l'URSS. 

Avec lo redéploiement américain au Moyen-Orient et 
l'invasion soviétique de l'Afghanistan, les deux superpuis­
sances USA et URSS en crise amènent le monde à la guer­
re. Face à l'occupant, le peuple afghan, comptant sur ses 
propres forces, résiste vaillamment. 

T R O U P E S R U S S E S HORS D'AFGHANISTAN 
SOUTIEN A LA RESISTANCE AFGHANE 

MEETING 
Jeudi 28 février à 21 h salle : 22 alléos de Barcelone 

à l'appel de : 
Parti Communiste Marxiste Léniniste, Comité Anti-Im­

périaliste de Toulouse. Association des Stagiaires et Etu­
diants des Comores, Union Nationale des Etudiants et Elè­
ves de Côte d'Ivoire, Association des Etudiants d'origine 
Malgache, Association Général des Etudiants du Gabon, 
Comité des Patriotes du Kampuchea. 
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actualité dernière 

Nouvelles émeutes 
dans la capitale afghane 

Les occupants ont pris 
toutes les mesures nécessai­
res pour empêcher au 
maximum les informations 
de sortir du C Afghanistan. 
Ainsi, les quelques jcurnalis-
tes occidentaux qui ont pu 
restèt ctoïtfée- à l'hôtel Inter 
continental Cependan' on 
en sait quand même un peu 
plus su» les événements qui 
se déroutent depuis vendredi 
deimei dans la capitale -il 
gitane 

Il semble que les manrfa* 
lahors aient etéirès massives 
Selon dos responsables de 
>a résistance des nu lu ers 
d'Afghans se sonl rassorti 
clés a pana de on/e heures 
venctredi matin en plusieurs 
pôinis la capitale 

L'heure avait été choisie 
er fonction de IH prière du 
vendredi qui se fan a partir 
de midi La présence de 
drapeau» ver's et de bande 
rôles ndique une prèpar.i 
tion «le ia manifestation par 
la population. 

L'est lorsque la foule nés 
dense a tenté de prendre 
d'assaut les locaux de Ra 
dio Kaboul, que les unîtes 

de blindés ont ouvert le teu. 
Les soviétiques ont direcie 
ment participé au massacre, 
notamment avec des héli 
coptères MI24 et des avions 
MIG. En même temps, tinc 
autre partie de la manifesta 
tion essayait de s'approcher 
de l'ambassade soviétique, 
mais se heurtair très violem­
ment à un impressionnant 
dispositif militaiie. 

Les massacres ont été 
nombreux A coup sui or­
ient parler de centaines de 
morts et de reliera da bles 
ses ; certaiiÂ avancent le 
chifh-. .e près de mille 
mort s 

Malgié le couvre feu ins 
taure depuis vendredi, de 
nouvelles émeutes ont ôcifl 
té lundi matin dans la ca 
pitaie afghane. La ukfeo de 
Kaboul captée a Islamabad 
panait lundi de combats qui 
auraient éclaté dans plu 
sieurs quartiers peu avant 
l'arrivée de deux no..veaux 
convois soviétiques a K<i 
bout. 

Il né tait évidemnieni au 
cun doute que l'armée so 
viétiqiie participe tris dtfec 

tement et même organise la 
plus grande partie de la ré 
pression du mouvement po 
pulaire. Les désertions mas­
sives qui se sont produites 
dans l'armée afghane ne 
permet pas d celle ci de faire 
face. De plus, dans ses 
rangs, de nombreux soluals 
sont considérés comme 
«peu sûrs» du fan de leur 
manque d«i conviction dans 
i.i 'épression dr> la «Mistan*:»-
populaire 

Les petites phrases de 
Brejnev apparaissent \c.\ clai 
renient pour ce qu'elles 
sonl des mensonges ixirs 
et simples. Il n'a pas du tuuf 
l'intention de retirer ses 
troupes du sol afghan II 
cherche a gagner du 'en.ps 
puni pouvoir écraser la 'o 
ssnmie a l'intérieur et - s 
sayer de -or suudi'i un peu 
lo pouvoir branlant des 
gangsters politiques 1.1' • .1 
uns au pouvoir a Kaboul 
sous ta pressiun cl« Ses 
chars 

Les prises de posions se 
multiplient a travers le mon 
de puni condamne* l'apres 
sion et les massacres sovie 

tiques contre l'Afghanistan 
Plusieurs manitestaiions ont 
eu lieu en 'm de semaine 
demièro dana des pays occi 
rien'aux. Dt son côté, te 
président iranien Bani Sadr 
vient de dérlarrr "Si les 
SOVietiqtll'S 'If SB '(.'tirent 
fias d'AfghenisUtn, le n*Qnde 
musulman doit prendre dis 
mesures pour les repous 
ser» 

f n Fomre, il n'y f 't *i 'i 
P O pou' ciKUmuei 1 ne 
wi ii* dans e soulov-niHiit 
populaue L'M couifc A Kabo'u 
et dans la résistai M qui se 
développe ,1 iravar "nui j'A' 
•:i".insiaii que la mai" des 
l'-uilaiix m, i-* 1,1 CIA 
i ttin.'hiiittr de < M M ri 1 malin 
reprenait mot 1 nuit les 
'omnni'iiques des bandits 

au pouvoti a Kalxiid 1*1 de 
Hieiici; lass :.<-peni"l il-' 

a protestation p i p . . ; m -
ijr.iiKir en France ni -, ..or-
P'*s parnn les militants nu 
PCF et de CG ' (lui se 
refusent a >.:<iiii•*••*••• 1.1 p>j 
litiqua d'agressinii i* rte 
rtiaSSilCre de l'URSS 

Echec à la violence patronale 
Usinor Mardyck debout autour du T M 

Il l'iiut popu la r i se r d*âv'ànhi£e IH l u t te et eh i r i r i r i M ï r ï W l;i s o l i t h n l r 

Il est environ une heure 
du matin durant la nuit de 
dimanche à lundi et. com­
me à l'accoutumée, la bon 
ne humeur règne au piquet 
de grève du TM. Soudain, 
des formes surgissent dans 
l'obscurité : de trois côtés 
à la fois des files de voitu­
res, tous feux éteints, encer 
dent les grévistes. 

Une cinquantaine de ca­
dres en descendent, porteurs 
de casques et de passe-mon­
tagnes, équipés de bottes... 
But de l'opération : tenter 
de casser la grève en fai­
sant démarrer les locos qui 
bloquent la voie ferrée. Le 
coup était parfaitement or­
ganisé puisqu'un contrô­
leur de voie signalait au mê­
me instant l'arrivée d'une 
équipe volante venue d'Usi-
nor Dunkerque par l'autre 
bout. Un des grévistes s'en­
fuit et alerte ceux de l'usine 
dont les bâtiments sont à 
quelques centaines de mè­
tres, et, aussitôt, ça débraie 
secteur par secteur, au «b 
cage», au décapage, par­
tout... L'usine entière se 
dresse pour soutenir ceux 
du TM, et lorsque le com­
mando patronal voit affluer 
tous ces hommes casqués 
à travers la nuit, il ne 
demande pas son reste et 
détale. 

REPRESSION TOUT 
AZIMUT 

Décidément, tes métho­
des de la direction d'Usi 
nor-Mardyck demeurent fi­
dèles a elles-mêmes : dès 
que l'on gratte un peu le 
vernis paternaliste l'on voit 
apparaître l'autoritarisme et 
la répression. Pour briser le 
mouvement,, la direction a 
utilisé les procédés les plus 

divers : envois de lettres aux 
femmes de giévistes, procé­
dure de licenciement contre 
deux grévistes avec un dos 
sier complètement vide, 
menace de licenciement 
contre onze travailleurs 
dont le secrétaire du CE 
et le secrétaire adjoint, ac 
tes de violence par cadres 
interposés comme au para­
chèvement où des contre­
maîtres ont voulu jouei les 
gros bra* contre les ouvriers 
lorsque ceux du TM sont ve­
nus appeller à la solidarité... 
A chaque fois, les travail­
leurs, unis, ont su, avec leur 
syndicat CGT, riposter 
fermement aux attaques pa­
tronales. Samedi se tenait 
une réunion des femmes de 
grévistes : «.Nous sommes 
avec nos maris'» disaient-
elles, et au meeting de lundi 
matin, devant 250 travail­
leurs de toute l'usine venus 
soutenir leurs camarades du 
TM, après l'agression patro­
nale, Joél Simon, secrétaire 
du syndicat CGT de l'en­
treprise, devait remettre une 
note de bonne humeur en 
s'exclamant : *On a les 
femmes avec nous et le pre­
mier qui reprend le tra­
vail se fan taper dessus par 
sa femme f ». 

Quant à la menace des 
onze licenciements, si elle 
devait être appliquée, il 
s'agirait là, ainsi que le sou­
lignait Joël Simon d'une 
remise en cause du droit 
de grève. Aujourd'hui, la 
direction recule et dit qu'il 
ne s'agissait que de mena­
ces orales de sanction... 

Dans une note au per­
sonnel, la direction dévelop­
pe une violente campagne 
de calomnies contre les tra 
bailleurs et leur organisation 

syndicale C G T . Celle-ci est 
assimilée â «une pet de 
équipe extivmiste» commet 
tant des «depi éditions» et 
«des acres graves, d.inge 
leux», et les giévistes du 1M 
sont considérés comme une 
nande de «saboteurs*. 

On le voit, M. François 
n'a pas peur des mots ' 
La hargne patronale est. 
bien évidemment, â la hau­
teur des échecs successifs 
essuyés par la direction dans 
ses multiples provocations 
contre les travailleurs. 

MONTEE AUX GRANDS 
B U R E A U X 

Car la grève continue ! 
Le patron a tenté d'envoyé, 
les coils sur le port de Dun­
kerque au lieu de les faire 
passer par la Belgique com­
me habituellement mais les 
dockers ont refusé de briser 
la grève de ceux de Mai 
dyck. La direction a alors 
tenté d'affréter dou2e pé 
niches de 250 tonnes, mais 
pas un seul marinier n'a 
voulu les charger. Demie 
rement, le patton a tenté 
une nouvelle initiative en 
amenant une mini loco. 
«,11s l'ont ramenée en grand 
secret, raconte Joél Simon 
devant l'assemblée des tra 
vailleurs, avec carrefours 
bloqués et talkies walkies, 
mais on ne sait pas ce qui 
s'est passé, un coup de vent 
ou une dénivellation du 
terrain... mais le fait est 
que maintenant la loco est 
ici bloquée comme les ar 
très» . 

Quatrième loco bloquée, 
les grévistes l'ont baptisée : 
nJp/us J égale 4»,.. 

Oui, vraiment la grève 
c'est du solide au TM. 
Après le meeting de lundi 

matin, les travailleurs se 
sont rendus massivement 
aux grands bureaux à l'ap­
pel de ta CGT poui deman 
dei quelques explications au 
patron a propos de son 
commando nocturne en gui 
se de négociations sédeuses. 
La diiection a d'abord dit : 
n On ne peuj rien donne>», 
puis soudain, changement 
de langage. François a ac­
cordé 50 F et 70 F. ce qui, 
compte tenu des 3 8. lait 
en réel 9 F et 13 F d'aug 
mentation. Lorsque les 250 
travailleur ont envahi les 
bureaux, les patrons de 
valent reconnaître, en n'en 
menant p3s large, qu'ils ne 
pouvaient accordei les 
250 F d'augmentation au 
TM au risque de créer une 
brèche revendicative poui 
l'entreprise... La rencontre 
de l'après-midi avec la di­
rection l'aura confirmé, cel­
le-ci ne veut pas discuter 
lêellement. 

Oui, fort de leur unité 
et de la solidarité de toute 
l'usine et en développant 
largement la popularisation 
de leur lutte, ceux du TM 
sauioni vaincre l'intransi­
geance de la direction. Dé­
jà, ceux d'Usinor Dunkei 
que présents aujourd'hui à 
Mardyck par un groupe de 
travailleurs de la CGT, se 
mobilisent et des débraya­
ges de solidarité de 4 et U 
heures auront lieu mardi. 

Rémi D A I N V I L L E 

Envoyez votre soutien 
financier aux grévistes d'U­
sinor-Mardyck à Didier De 
baecke, «Trésorier CGT», 
BNP Boulevard Saint-Barba 
à Dunkerque . Compte No 
11 465 15. 

Coup d'envoi 
de Rocard 
pour la course 
à la candidature 

t -M |r bien descendu f» 
classique réplique d'escalier 
où il est question de la 
réduction d'une démarche. 
C'est à peu prés la même 
interrogation pleine de suf­
fisance qu'on lisait lundi 
soir sur les lèvres devenues 
muettes de Michel Rocard à 
l'issue de sa prestation télé­
visée, tandis que se déroulait 
le générique. Apparemment 
l'interrogé, Duhamel, pro­
nonçait un verdict favora 
ble à l'intention de celui 
qui, quelques instants plus 
tôt, s'était déclaré prêt à 
assumer des responsabilités 
présidentielles. 

Après avoir été consacré 
par les instituts de sonda­
ges qui le placent en téte des 
«présidentiables» de gauche, 
Rocard conformément aux 
rites passait à «Cartes sur ta 
bles» l'épreuve du petit 
écran Une heure de débat 
couitois préparé de longue 
date avec les conseils d'un 
publiciste de renom au 
terme duquel le candidat 
à la candidature devait, 
grâce aux ficelles apprises, 
toucher la raison et le cœur 
de Mme IVJichu. c'est ainsi 
qu'entre eux, ils parlent de 
vous et de moi 

Ainsi s'ouvrait une cam­
pagne dont Rocard attend 
que son parti l'investisse 
«par consensus» comme 
candidat parce qu'il est «le 
plus capable». Une campa­
gne qui ne laisse rien au ha 
sard et dont le groupe 
presse Perdriel avec 
Matin et son Nouvel -
servateur fournira le support 
permanent 

Son comité de parrài 
nage s'il ne compte pas en 
core le nom du premier 
secrétaire du PS {C'est l'ob­
jectif ultime poursuivil 
aligne d'ores et déjà, mê­
me si c'est a titre officieux, 
quelques personnalités qui 
servent de cautions. Mendès-
France, aux côté duquel il 
se fait interviewer pour i f 
Nouvel Observateur, voilà 
pour le côté homme d'Etat 
responsable et rigoureux. Pi 
sani, dont il revendiquera 
habilement l'amitié devant 
les caméras de la télé, pour 
les européens. Et Maire, 
dont il cite les propos, côté 
syndicalistes. 

Reste a triompher des 
résistances coriaces qui exis­
tent dans la direction et 
l'appareil du parti socialiste 
lui-même. S'imposer auprès 
de ses pairs voila le problè­
me. Mais écoutons comment 
le député des Yvelines envi­
sage la chose. 

Le parti socialiste a la 
chance d'avoir deux candi­
dats possibles pour les pré 
sidentielles. Il a eu la sa­
gesse de remettre à l'au­
tomne son choix définitif. 
Il lui reste donc un peu 
plus de 6 mois pour se con­
vaincre que, des deux, c'est 
Rocard le plus capable. 

de 
son 

A l'entendre, Rocard 
n'est pas contre Mitteirand 
Il esi tout honnement meil­
leur et l'hommage appuyé 
qu'il rendait lundi soir au 
premier secrétaire du PS 
doit faire mieux compren­
dre que ce dernier n'est 
plu; l'homme de la situa­
tion. Mitterrand a été le 
canùdat de l'union de la 
gauche et celui qui a cons 
truil le PS. Voilà beau­
coup de mérite mais il 
n'y a plus d'union de la 
gauche et le candidat du 
PS en 1981 devra pou 
voir rassembler toutes les 
foires do la gauche à t-'ex-
clu::on du P C F . 

Cuî mieux que le dépu 
té des Yvelines pourra espé 
rer sur son nom le rassem­
blement du PS, bien sùi, 
mais aussi des radicaux, 
des écologistes, du PSU. 
voire de certains secteurs 
de l'extrême gauche 1 

A la question de savoir 
s'il y avait de giandes 
différences entre Mitteirand 
et lui, Rocard répondait., 
en envoyant une sorte de 
coup de pied de l'àne, 
qu'en effet les désaccords 
n'étaient pas si giands que 
l'avait laissé penser le con-
giès de Metz. Et que c'est 
révolution de la situation 
elle-même qui s'est chaigée 
de les réduire. Entende,-
qu'en matière d'unité de la 
gauche aussi bien qu'en ma­
tière économique Mitter­
rand a été contraint de s'ap 
procher des thèses rocar-
dennes. N'a t i l pas pudi­
quement envisagé, pas plus 
tard qu'il y a une semaine, 
la possibilité d'un gouvei-
nement socialiste homo­
gène i 

A Rocaid donc le béné­
fice de la clairvoyance. Vis-
à-vis du PCF, Rocard joue 
le jeu de la sérénité. A 
d'auties les petites phrases 
aigies, les polér^ques inju­
rieuses, «l'anticommunisme 
primaire». Lui, il constate, 
il veut gouvernei sans le 
P C F , persuadé que ses élec-
teuis n'hésiteront pas au 
second tour entre sa voie 
«socialiste dans la liberté» 
Ile terme autogestion est 
relégué aux documents pro 
grammatiquesl et la r'econ-
dution de Giscard. 

Au total, rien qu'on 
sache déjà des théories ro-
cardiennes dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'el­
les ne sacrifient pas à la 
fougue anticapitaliste. 
Quant au griel de mol­
lesse fait à Giscard en ma­
tière de politique étran­
gère on voit mal pour l'ins­
tant sur quelle analyse dif­
férente il se fonde. La guer 
re si elle menace ne vous 
concerne qu'indirectement. 
L 'URSS en intervenant en 
Afghanistan n'a fait que dé­
fendre son « glacis ». Sans 
doute Rocard ptopose-t-il 
une politique plus active à 
l'égard du tiers monde. Il 
faudra plus de détails pour 
apprécier dans ce domaine. 

P. M. 
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Appel pour une rencontre 
nationale des lycées et L E P 
le 1er mars à Par is 

Lo Havre, au mois de novembre ; 
Le Puv. Grenoble. Ciermont Fer 
rand, Dunkerque en janvier ; Lyon. 
Marseille, la région parisienne, Lille 
début février : aujourd'hui Nantes. 
Hennos, Amiens, Caon et Alençon : 
contre les stages Beullac 
plusieurs rHhers de lycéens et élè­
ves de LEP se sont mobilisés ont 
fait grève, ont manifesté. Nous M-
geons l'abrogation de la circulaire 
Beullac 

Mais, contre cette réforme, c'est 
bien d'un mouvement national uni 
et coordonné dont nous avons be­
soin Aujourd'hui, des régions, des 
villes panent en lutte alors que 
o'autres ont arrêté le mouvement 
ou s'essoufient. C'esi pourquoi, 
nous proposons que se tienne une 
rencontre nationale qui discute des 
problèmes rencontrés au cours de 
notre mouvement, qui réfléchisse â 
des solutions, afin de proposer des 
perspectives au plan national. 

Nous proposons d'examiner les 
questions suivantes : 

- LE MOUVEMENT DES LEP : 

Comment stabiliser le mouvement 
par la mise en place do comités de 
lutte ? Comment réaliser l'unité 
avec les prnfs. les parents et les 
travailleurs ? Quel contenu donner à 
la grève ? Quels moyens d'action ? 
Ouelle démocratie pour le mouve­
ment lycéen ? Ou'est-ce que l'alter­
nance Beullac i" 

L E S REVENDICATIONS DES 
LYCEENS ET ELEVES DES LEP : 

Sécurité, libie expression, conseils 
de classe, fover. etc. 

A l'exemple des lycéens et étu 
diants de Nantes qui se battent en­
semble contre la loi Boullac et les 
LOIS R A C I S T E S B A R R E - B O N -
N E T - S T O L E R U . élargir la 
mobilisation au refus des mesu­
res qui frappent les immigrés 
(expulsions d'étudiants, répression 
contre les immigrés, assassinats ra­
cistes d'Abdlekader à Valenton et 
Kader à Vitry, . . . J . 

- ETABLIR DES PROPOSITIONS 
D'ACTIONS NATIONALES : 

Journée d'action nationale ? Ras­
semblements régionaux simulta­
nés ? Manifestation centrale ? Autre 
initiative nationale ? 

Faites nous part de votre partici­
pation à la rencontre nationale, fai-
;os nous part de vos propositions : 

Amiens : les élèves de l'enseignement professionnel lors d'un sitin, début janvier. 

Pour tous contacts : 
- Pour téléphoner : 508 82 87, per­

manence mercredi 27 de 14 à 18 h, 
et vendredi 29 de 17 à 19 h. 

Pour écrire : Prenons la parole. 
43 Faubourg Saint-Martin. 75010 
Paris. 

RENCONTRE NATIONALE 
Samedi 1er mars à 15 heures 

Dimanche 2 mars 
à la faculté de Jussieu 
Métro Jussieu, Paris. 

- A l'appel des lycéens de la Coor­
dination parisienne. 

- Coordination de l'Essonne : 
Corbeil ILEG, LT, LEP) 
Evry (LT. LEPI 
Ris-Orangis ILT, LEP) 
SavignylLEG. LT, LEPI 

- Cherrioux ILEG, LT. LEPI 
- Jean Macé (LT. LEPI 
- BondylLT, LEP) 
- Henry IV ILEG) 

Voltaire ILEG) 
- ChàtenaylLEG, LT, LEPI 

Se joignent d'ores et déjà à cet 
appel : 

e Paris : 
Bergson (LEG) 
D'Alembert (LEP) 
Balzac ILEGI 
Bessières ILTl 
Turgot (LEG) 

•Banlieue Sud : 

SceauxILEPI 
Massy 

e Province : 

Dunkerque 
8lois, lycée Augustin Thierry 
(LEG. LT, LEP) 
Auxerre, lycée Jacques Amiot ILEG! 
'Vcée Fourier ( L T ' L E P l 

Fameck 
Grenoble 
Lyon 

Réunis â l'occasion d'une réunion 
nationale de le Coordination Perma­
nente Lycéenne, les représentants 
des lycées des villes suivantes se 
joignent à l'appel : 

Coordination de Nantes 
117 établissements) 
Chàlon-sur-Saûne 
Reims 
Nice 
Marseille 
Dijon 
Poitiers 
Chatellerault 
Le Mans 
et Raspail, Monet, Fenelon. Con-
dorcet, Janson de Paris et Région 
Parisienne. 

Rencontre médecins/Caisses mardi 
pour une nouvelle convention : 

«Soignez-vous, mais payez !» 
Oue va-t il sortir de la 

rencontre médecins/assu­
rance maladie qui a lieu ce 
mardi ? Rien de bon pour 
les travailleurs si l'en en juge 
par toutes les mesures pri­
ses précédemment dans le 
domaine de la santé, mesu­
res qui sont de véritables 
ponctions. Le projet de con­
vention tel qu'il a été divul­
gué propose une libération 
des tarifs médicaux en mô­
me temps qu'un blocage du-
vokmo de remboursement. 
Cette convention dite «à 3 
étages», avant même d'être 

signée soulève des critiques 
de toutes parts. On parle 
généralement de mise en 
place d'une nmédecine pour 
les r/cbes» et d'une «rfiéde-
cine pour les pauvres». 

Cette nouvelle convention 
qui doit permettre d'étendre 
le « droit au dépassement 
permanent» des honoraires 
médicaux risque de balayer 
toute couverture sociale. 
C'est au nom de l'aligne­
ment des dépenses de santé 
sur la progression du produit 
intérieur brut que le gouver­
nement tente d'imposer ces 

mesures d'austérité. Mainte­
nant, on nous parle d'aligne­
ment des dépenses sur les 
recettes. Cola après avoir 
matraqué dans tous les azi­
muts' qu'il y avait un trou 
dans le budget de la Sécu­
rité sociale. 

S'il y a un déficit c'est 
d'abord à cause des patrons 
qui restructurent et licen­
cient. Le montant du déficit 
dû aux cotisations impayées 
à cause du chômage s'élè­
verait selon la CGT à 23 
millions. Il faut savoir aussi 
que messieurs les patrons 

ne payent pas leurs cotisa­
tions, ils doivent 9.4 mil­
liards de francs â la Sécurité 
sociale. 

Et l'on voudrait que les 
travailleurs, dont les condi­
tions de vie se dégradent 
chaque jour un peu plus ro­
gnent leurs dépenses de 
santé ? C'est aux patrons de 
payer leur déficit, eux qui 
licencient, eux qui restruc­
turent. 

L. C. 

L y o n : s a ca r t e d'identité 
était froissée, 
H a m i d se r e t r ouve à l'hôpital 

Mercredi dernier, à la 
sortie du métro Part-Dieu, 
à Lyon. Hamid Boubeker et 
un de ses amis sont con­
trôlés par aies gardiens 
de la paix». Ils sortent leurs 
papiers, absolument en 
régie, mais un peu frois­
ses. La carte d'identité 
d'Hamid est légèrement dé­
chirée. Apparemment, c'est 
un crime, puisque les deux 
jeunes immigrés sont embar­
qués au poste, puis au com­
missariat Garibaldi. Parce 
qu'ils refusent qu'on leur 
passe les menottes, c'est 
les coups. Hamid reçoit des 
coups de pied dans le ven­
tre, dans la figure, des 
coups de balai dans le dos. 
Les flics les avaient embar­
qués vers I3h30. Deux 
heures plus tard, quand 
les pompiers emmènent Ha­

mid, il y avait une demi-
heure qu'il se tordait de 
douleur,tout en sang, che­
villes et poignets menot­
tes : traumatisme crânien, 
hématomes aux bras, au 
nez, à l'épaule. Cinq jours 
d'arrêt de travail total, dix 
jours d'arrêt partiel. En 
sortant de l'hôpital, Hamid 
est aussitôt allé porter plain­
te, «pour coups et bles­
sures volontaires». Les poli­
ciers ont déjà préparé un 
«bon dossier» contre lui, 
avec les photos de dégâts 
qu'il aurait commis dans le 
bureau. On peut tout de 
même leur demander ce 
qu'Hamid Boubeker faisait 
au commissariat, ce mer­
credi-là, puisque ses pa­
piers étaient tout à fait en 
régie ! 

L a C o u r n e u v e : cont re 
l a f e r m e t u r e de c l a s s e s , 
les p a r e n t s d'élèves o c c u p e n t 

Lundi matin, les parents 
délaves de plusieurs grou­
pes scolaires de la Cour-
neuve, Joliot Curie, Robes­
pierre et Jules Vallès ont 
occupé les écoles, pour pro­
tester contre la fermeture 
de 6 classes. «Dans toute la 
Seine Saint-Denis, ifs ont 
prévu 200 fermetures de 
classes», explique un pa­
rent qui participe à l'oc­
cupation. «Le résultat de 
ces fermetures, c'est des 
classes où sont mis ensem­
ble deux niveaux, comme ici 
un cours élémentaire pre 
mière année et un cours 
préparatoire, des classes è 
34 élèves, comme le cours 
moyen deuxième année. 

Pour les enfants de ce quar 
tter fies 4 000 de La Cour 
neuve), c'est particulière­
ment difficile, ils sont déjà 
très défavorisés au départ». 

Comme dans bien d'autres 
établissements, il n'y a pas 
d'infirmerie, pas d'ensei 
gnants pour des matières 
comme la musique, le des­
sin... Sans doute le minis­
tère estime-t-il que cela 
est superflu, surtout dans 
les quartiers populaires ? 
E n tout cas, les parents 
sont bien décidés à se bat­
tre pour empêcher la fer 
meture des 6 classes, et à 
tout faire pour que leur 
lutte soit connue. 

Mani f e s t a t i ons de 1 5 0 
s t ag i a i r e s F P A à N a n t e r r e 

Mardi maigre à l'AFPA le 19 février : c'était la journée 
nationale d'action des stagiaires pour obtenir : 

- aucun salaire inférieur au SMIC ; 
- des salaires indexés sur le SMIC. 
Environ cent cinquante stagiaires des deux centres 

des Hauts-de-Seine «le Plessis-Robinson» et «Yves Bodi-
guel» à Meudon-La Forêt se sont rassemblés à 15 h devant 
la direction départemental '"• travail. Cet arrêt de travail 
signifie une perte de salaire importante vue leur faible 
rémunération. 

Pendant près de 2 h, les stagiaires ont manifesté dans 
la cité administrative avec banderoles, avec des slogans : 
«Mardi maigre à l'AFPA», «Non aux salaires de misère», 
«Nous voulons le SMIC indexé»..., avec des tracts. Une 
délégation a été reçue par lo directeur départemental de 
l'emploi qui s'est engagé à transmettre nos revendica­
tions au ministère... où aura lieu sans doute le prochain 
rassemblement des stagiaires de l'AFPA ! 

Communiqué des stagiaires 
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